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11 décembre 2020

La reprise après la COVID-19 



Sondage en ligne (La reprise après la COVID-19), résultats préliminaires, du 20 

novembre au 11 décembre 2020.

En date du 24 novembre, 991 réponses de chefs de PME au Québec ont été reçues.

À titre de comparaison, pour un échantillon probabiliste ayant un nombre égal de 

répondants, la marge d’erreur pour des résultats nationaux serait de +/- 3,1 %,          

19 fois sur 20.
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Méthodologie
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Comment le gouvernement du Québec pourrait-il améliorer son appui pour 
aider votre entreprise à surmonter la crise de la COVID-19 ? 
(Sélectionnez toutes les réponses pertinentes, % des réponses)

Source : FCEI, La reprise après la COVID-19), résultats préliminaires, du 20 novembre au 11 décembre 2020, n = 991.
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Continuer à réduire la paperasserie et le fardeau administratif imposés aux entreprises

Miser sur les programmes de soutien aux PME qui offrent des subventions plutôt que
des prêts

Imposer toutes les PME au même taux réduit

S’engager à maintenir les programmes d’aide destinés aux PME pendant toute la durée 
de la pandémie 

Réduire la paperasserie pour faciliter l’accès aux mesures d’aide dont j’ai besoin pour 
traverser la crise 

Améliorer les communications concernant les programmes d’aide disponibles pour mon 
entreprise

Réduire les taxes sur la masse salariale (par exemple en établissant un seuil d’exonération 
de 2,5 millions de dollars de la masse salariale annuelle)

Allonger les échéanciers de remboursement des programmes d’aide (en 10 à 15 ans, au 
lieu de 3, par exemple)

Créer un programme provincial qui aiderait mon entreprise à offrir des formations en 
cours d’emploi à mes nouveaux employés

Augmenter le financement visant les programmes de prêts régionaux – Fonds local 
d’investissement 

Autre

Sans objet – Mon entreprise n’a pas besoin de plus d’aide pour surmonter la crise de la 
COVID-19 

Je ne sais pas/pas sûr

88 % des dirigeants de 
PME ont toujours besoin 
de l’appui du 
gouvernement du Québec.


